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Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire, de l’élevage et de l’égalité et du développement des archipels,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la loi du pays n° 2013-13 APF du 6 mai 2013 réglementant les aides financières aux agriculteurs ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 24 juillet 2013,

Arrête :

CHAPITRE Ier - Dispositions générales

Section I - Les pièces constitutives des dossiers de demande d’aide financière

Article 1er.— Conformément à l’article LP. 10 de la loi du pays n° 2013-13 du 6 mai 2013, la demande d’aide est formulée par le porteur de projet ou le représentant légal de la personne morale ou du groupement agricole. Elle prend la forme d’un dossier qui, selon la situation du demandeur et la nature de l’aide demandée, doit comporter tout ou partie des pièces mentionnées ci-après :

1° Un formulaire-type dûment renseigné et comportant, selon la situation du demandeur et les types d’aide sollicités :

1.1
Une fiche de description de l’activité du demandeur précisant :

-
pour les exploitations agricoles : les surfaces exploitées et le nombre d’animaux, les moyens matériels et humains utilisés ;

-
pour les exploitations apicoles : la déclaration de ruchers ;

-
pour les personnes morales et groupements : le dernier bilan d’activité et les moyens humains de l’organisme ;

1.2
Le programme détaillé des dépenses ;

1.3
Le plan de financement ;

1.4
Un descriptif sommaire du projet ;

1.5
L’engagement à ne pas démarrer les opérations objet de la demande de subvention avant la date du récépissé de dépôt du dossier complet délivré par le service instructeur ;

1.6
L’engagement à pratiquer l’agriculture, l’élevage ou l’exploitation forestière pour une durée minimale de 5 ans ou de 7 ans pour des spéculations non productives dans les premières années ;

1.7
L’engagement à laisser au service en charge de l’agriculture libre accès à l’exploitation pour vérifier la réalisation de l’opération financée ;

1.8
L’engagement du demandeur à conserver l’usage du matériel et des travaux, objet du projet financé, pendant toute la durée de leur amortissement et pendant une durée minimale de 5 ans ;

1.9
Une attestation sur l’honneur du demandeur de non-assujettissement ou d’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée ;

1.10
La demande, s’il y a lieu, que l’aide soit versée directement au(x) fournisseur(s) et/ou prestataire(s) après service fait et versement de la quote-part du demandeur ;

1.11
L’engagement du demandeur à communiquer au service en charge de l’agriculture les informations nécessaires pour l’établissement des comptes de résultats économiques de l’exploitation agricole pendant les 3 années suivant l’attribution de la subvention, et l’engagement des groupements agricoles à communiquer leurs bilans moraux et financiers pendant 3 ans.

2° Documents d’identification du demandeur :

2.1
Pour les personnes physiques : photocopie d’une pièce d’identité, telle que carte d’identité, passeport, acte de naissance, livret de famille ou permis de conduire ;

2.2
(modifié, Ar n° 213 CM du 2/03/2017 article 1er) « Pour les personnes morales :
-
les statuts ;

-
tout document délivré par l’autorité compétente justifiant que la personne morale est enregistrée et/ou immatriculée conformément à la règlementation en vigueur ;
-
la composition des organes dirigeants de l’organisme. »
3° Copie de la carte professionnelle agricole en cours de validité à la date du dépôt de la demande ou d’une attestation d’inscription au registre de l’agriculture et de la pêche lagonaire. Ces documents ne sont pas exigés pour les jeunes agriculteurs en phase d’installation et non enregistrés au registre de l’agriculture, pour les exploitants forestiers ainsi que pour les groupements agricoles.

4° Attestation d’affiliation à la CPS de moins de 6 mois et attestation de cotisations à jour, si le demandeur est affilié au régime RNS (sauf pour les groupements agricoles).

5° Si le projet comprend la réalisation de travaux et ou la mise en valeur de nouvelles parcelles agricoles, tout document prouvant le droit d’occupation du ou des terrain(s) concerné(s) par le projet avec les autorisations éventuellement nécessaires, soit :

-
copie du titre de propriété au nom du demandeur ;

-
(remplacé, Ar n° 155 CM du 9/02/2015, art. 1er) « ou du bail de location au nom du demandeur ; »
-
ou du titre de propriété et des documents justifiant la qualité de co-indivisaire du demandeur dans la mesure où aucune opposition formelle n’a été exprimée auprès des autorités compétentes durant toute la durée de l’instruction du dossier par les autres co-indivisaires ;

-
ou autorisation d’exploiter le terrain signée par le ou le(s) propriétaire(s) accompagnée du titre de propriété et des documents justifiant la qualité de co-indivisaire du ou des signataires ;

-
ou autorisation d’exploiter délivrée par une autorité compétente reconnue (pays pour les terres domaniales, communes, autorité coutumière comme le conseil des sages à Rapa), et s’il y a lieu, une attestation du service en charge de l’agriculture ou du maire de la commune concernée de non-exploitation du terrain depuis plus de 5 ou 10 ans ;

Les groupements agricoles sont exemptés de présentation de la pièce 5, sauf lorsque la demande a pour objet le financement de travaux.

6° Copie des autorisations administratives exigées par la réglementation en vigueur.

7° Factures proforma avec montants HT et TTC incluant le montant du fret et/ou le montant de la mesure de défiscalisation le cas échéant.

Si les montants des devis paraissent exagérés, des devis contradictoires peuvent être demandés par le service instructeur.

8° Le relevé d’identité bancaire ou postal d’un compte sur lequel pourra être versée la dotation, au nom du demandeur ou du groupement agricole, ou au nom du ou des fournisseurs et prestataires, si demande est faite pour que le montant de l’aide leur soit versé directement.
9° (modifié, Ar n° 213 CM du 2/03/2017 art. 2) « Pour les personnes morales, les comptes de résultats des trois derniers exercices clos à la date de la demande. Lorsque la personne morale existe depuis moins de trois ans, ces documents doivent être fournis pour les exercices clos à la date de dépôt de demande. Lorsque la personne morale vient de se constituer, un compte de résultat prévisionnel doit être fourni. »
10° (modifié, Ar n° 213 CM du 2/03/2017 art. 3) « Lorsque la demande a pour objet le financement de travaux : une note explicative comportant la désignation et la description du projet à financer. »
Art. 2.— Selon le type d’aide sollicité, le demandeur doit fournir les pièces suivantes :

1 - Pour le type I « Aide au fonctionnement de l’exploitation par l’acquisition de petits matériels agricoles » : les pièces 1, 2, 3, 7, 8 et 9 visées à l’article 1er du présent arrêté ;

2 - Pour le type II « Aide à l’investissement en équipements agricoles » : les pièces 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8 et 9 visées à l’article 1er du présent arrêté ainsi que les pièces 5 et 10 si des travaux, des équipements immobiliers et des matériaux de construction sont prévus ;

3 - Pour le type III « Valorisation des terres par la réalisation d’aménagements fonciers agricoles, comprenant les terres en friche ou en indivision” : les pièces 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 visées à l’article 1er du présent arrêté ;

4 - Pour le type IV « Création et, ou rénovation et/ou modernisation des installations destinées à l’élevage” : les pièces 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8, et 9 visées à l’article 1er du présent arrêté ainsi que les pièces 5 et 10 si des travaux de construction sont prévus ;

5 - Pour le type V « Création et/ou renouvellement de productions agricoles” : les pièces 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8 et 9 visées à l’article 1er du présent arrêté ainsi que la pièce 5 si le projet comprend la mise en valeur de nouvelles parcelles agricoles ;

6 - (remplacé, Ar n° 155 CM du 9/02/2015, art. 2) « Pour le type VI « Aide à la plantation » :

a)
Pour les personnes physiques, les pièces 1.7, 2, 3 et 8 visées à l’article 1er du présent arrêté ;

b)
Pour les personnes morales (groupements agricoles), les pièces 1.7, 2 et 8 visées à l’article 1er du présent arrêté ;

-
Pour le type VI « Aide à la production » : les pièces 1, 2, 3, et 8 visées à l’article 1er du présent arrêté ainsi que les bons de livraisons signés par l’acheteur mentionnant les quantités vendues (en kilogrammes) ; »
7 - Pour le type VII « Réalisation d’actions de marketing” : les pièces 1, 2, 3, 4, 7, 8 et 9 visées à l’article 1er du présent arrêté ainsi qu’une note descriptive détaillée du projet indiquant les objectifs et résultats attendus ainsi que les prestations prévues. En outre, un engagement du bénéficiaire à fournir au service en charge de l’agriculture la copie des rapports et études éventuelles, objet du projet ;

8 - Pour le type VIII « Réalisation ou expertises de projet ‘qualité’ » : les pièces 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8 et 9 visées à l’article 1er du présent arrêté ainsi qu’une note descriptive détaillée du projet indiquant les objectifs et résultats attendus ainsi que les prestations prévues. En outre, un engagement du bénéficiaire à fournir au service en charge de l’agriculture tous les résultats et commentaires d’analyses réalisées (physiques, chimiques, biologiques, biochimiques) et les résultats de l’évolution de son projet « qualité » ou de sa démarche certifiante ;

9 - Pour le type IX « Réalisation d’analyses ou expertises technico-économiques de l’exploitation » : les pièces 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8 et 9 visées à l’article 1er du présent arrêté. En outre, un engagement du bénéficiaire à fournir au service en charge de l’agriculture tous les documents financiers et comptables réalisés ;

10 - Pour le type X « Soutien aux projets concourant à l’agriculture durable et à la souveraineté alimentaire » : les pièces 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 visées à l’article 1er du présent arrêté ainsi qu’une note descriptive détaillée du projet indiquant les objectifs et résultats attendus ainsi que les prestations prévues.

Quel que soit le type d’aide demandée, les groupements agricoles et les exploitations forestières sont exemptés de présentation de la pièce 4.

Section II - Les modalités de dépôt des dossiers de demande d’aide financière

Art. 3.— Le service instructeur informe le demandeur du caractère complet du dossier dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du dossier.

Un récépissé de dépôt de dossier complet est délivré au demandeur dont le dossier est dûment constitué.

Dans le cas où le service instructeur réclame la production de pièces manquantes ou d’informations complémentaires, ce délai est suspendu.

En l’absence de réponse de l’autorité compétente à l’expiration du délai de deux mois, le dossier est réputé complet.

Tout refus de communication des pièces manquantes demandées entraîne le rejet automatique de la demande d’aide.

CHAPITRE II - Dispositions particulières aux différents types d’aide

Section I - Acquisition de matériel et équipements éligibles au titre de l’aide de type II

Art. 4.— Conformément à l’article LP. 22 de la loi du pays n° 2013-13 du 6 mai 2013, des aides à l’investissement en équipements agricoles peuvent être attribuées. Les matériels et équipements éligibles au titre de ces aides de type II sont indiqués sur la liste figurant en annexe 1 du présent arrêté.

Section II - Valorisation des terres par la réalisation d’aménagements fonciers agricoles au titre de l’aide de type III

Art. 5.— Conformément à l’article LP. 25 de la loi du pays n° 2013-13 du 6 mai 2013, des aides peuvent être attribuées pour la réalisation de travaux et d’achats d’équipements en rapport avec un aménagement foncier agricole. Les opérations éligibles au titre de ces aides de type III sont indiquées sur la liste figurant en annexe 2 du présent arrêté.

Art. 6.— Pour les travaux « d’entretien et d’aménagement limités », l’aide à la prestation est plafonnée à 12 000 F CFP par heure de prestation.
Art. 7.— Le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire, de l’élevage et de l’égalité et du développement des archipels est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 29 juillet 2013.

Pour le Président, absent :

Le ministre du tourisme,

de l’écologie, de la culture,

de l’aménagement du territoire

et des transports aériens,
Geffry SALMON.

Par le Président de la Polynésie française :

Le ministre de l’agriculture,

de l’agroalimentaire,

de l’élevage et de l’égalité

et du développement des archipels,
Thomas MOUTAME.

ANNEXE 1

Liste des matériels et équipements éligibles au titre

des aides de type II

« Investissement en équipements agricoles »
-
outillage manuel ou motorisé à usage agricole ;

-
tracteurs et accessoires pour tracteur à usage agricole ;

-
matériels et équipements pour réalisation de travaux et aménagements fonciers ;

-
matériels d’irrigation à usage agricole ;

-
matériels et équipements servant à la conduite et à la protection des cultures ;

-
travaux et matériaux pour construction d’abri et structures servant à la production, au conditionnement, au stockage, à la transformation et à la commercialisation des productions agricoles ;

-
matériels et équipements servant à la conduite et à la protection des élevages ;

-
matériels d’apiculture et de miellerie ;

-
matériels et équipements servant au conditionnement, à la transformation, au stockage et à la commercialisation des productions agricoles ;

-
camions et camionnettes de livraison ;

-
matériels informatiques et logiciels servant à la conduite et la gestion des exploitations agricoles ;

-
matériels de sylviculture, d’exploitation et de transformation du bois ;

-
barge et/ou moteur de 50 CV maximum lorsque ces équipements sont nécessaires pour l’acheminement des productions agricoles.

ANNEXE 2

Liste des travaux et équipements éligibles au titre

des aides de type III

« Valorisation des terres par la réalisation d’aménagements fonciers agricoles »
-
nettoyage et défrichement des parcelles agricoles ;

-
création de redans et terrassements pour plantations des cultures ;

-
création des voies de desserte agricole ;

-
création d’ouvrages et de réseaux hydrauliques agricoles individuels ou à usage collectifs ;

-
aménagement des systèmes de drainage ou assainissement pluvial agricole ;

-
création des forages ou captages d’eau à usage agricole ;

-
création des réseaux d’irrigation ;

-
(modifié, Ar n° 213 CM du 2/03/2017 art. 4) « travaux d’adduction d’électricité » ;

-
travaux agricoles mécaniques : épierrage, sous-solage, broyage pierre et/ou résidus végétaux ;

-
travaux de bornage de terrains agricoles ;

-
tous équipements concourant directement à la réalisation des ouvrages et travaux listés ci-dessus.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


